
C A N A D A          R É G I E   D E   L ’ É N E R G I E 
 __________________________________ 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
 
NO. : R-3723-2010  
 HYDRO-QUÉBEC, personne morale de 

droit public légalement constituée en vertu 
de la Loi sur Hydro-Québec (L.R.Q., c. H-5) 
ayant son siège social au 75, boul. René-
Lévesque Ouest, dans les cité et district de 
Montréal, province de Québec, H2Z 1A4 
 

   Demanderesse 
 __________________________________ 
 
 
DEMANDE RELATIVE À LA CRÉATION D'UN COMPTE DE FRAIS REPORTÉS LIÉ 

AU PROJET DE LECTURE À DISTANCE   
 

[Art. 31(5) et 32 de la Loi sur la Régie de l’énergie, (L.R.Q., c. R-6.01)] 
 
 
 
AU SOUTIEN DE SA DEMANDE, LA DEMANDERESSE SOUMET 
RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 
 
 
1. Elle est une entreprise dont certaines des activités, telle la distribution 

d’électricité, sont assujetties à la juridiction de la Régie de l’énergie (la Régie) 
dans la mesure prévue à la Loi sur la Régie de l’énergie (la Loi). 

 
2. Aux termes de la Loi, la Régie a compétence exclusive pour fixer ou modifier les 

tarifs et les conditions auxquels l’électricité est distribuée par Hydro-Québec dans 
ses activités de Distribution (le Distributeur). 

 
3.  Pour l'exercice de sa compétence en matière de fixation des tarifs, la Régie peut 

déterminer les méthodes comptables applicables par le Distributeur. 
 
4. La demanderesse s’adresse à la Régie pour faire autoriser la création d'un 

compte de frais reportés hors base, afin d'y comptabiliser les dépenses relatives 
aux travaux préparatoires en vue du déploiement du projet de Lecture à distance 
(LAD). 

 
5.  Le projet de Lecture à distance des compteurs figure parmi les actions 

structurantes du Distributeur et vise à améliorer l'efficience du processus Relève 
des compteurs du Distributeur. 
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6.  Il vise également à assurer la pérennité du parc de compteurs du Distributeur, 
lequel est composé de plus de 3,6 millions de compteurs majoritairement 
électromécaniques et dont plus de 40 % excède la durée de vie comptable de 25 
ans.  

 
7. Le projet consiste donc au remplacement des compteurs et à l'installation d'une 

infrastructure de mesurage avancé (AMI) sur un horizon estimé à 5 ans à 
compter de 2012. 

 
8.  L'AMI compte diverses technologies dont certaines ne sont pas évolutives. Un 

choix judicieux est requis afin de fournir une assise solide aux activités du 
Distributeur. 

 
9.  Ainsi, avant d'amorcer un projet d'une telle envergure, le Distributeur souhaite 

faire l'expérimentation de cette technologie dans son environnement et appuyer 
ses choix sur des données robustes et fiables.  

 
10. Pour ce faire, le Distributeur compte notamment réaliser les activités suivantes : 
 

 réaliser des projets pilotes tant en zones urbaines que rurales pour en 
confirmer la faisabilité technique, fonctionnelle, opérationnelle et économique ;  

 procéder à des appels de proposition pour l'obtention d'expertise en projet 
AMI, la configuration optimale et l’identification des composantes en 
technologie de l'information et télécommunication, les compteurs, les 
concentrateurs nécessaires aux projets pilotes de même qu’au déploiement et 
aux services d'installation ; 

 déterminer la configuration du déploiement et la séquence de déploiement 
optimale ; 

 finaliser la stratégie de dotation et de gestion de ressources humaines 
découlant des impacts sur les emplois ;  

 mettre en place les mécanismes de gouvernance et la Direction projet Lecture 
à distance pour gérer l'ensemble des travaux et assurer la reddition de 
comptes. 

 
11.  Les travaux préparatoires s'étalent sur une période de 24 mois et les coûts sont 

estimés à 42 M$, qui se détaillent de la manière suivante : 
 

 (en millions de dollars) 
  2010 2011 Total 
Investissements  14,1 19,9 34,0 
Charges   4,4   3,6   8,0 
Total 18,5 23,5 42,0  

 
  
12.  Aucune charge relative à ce projet n'a été incorporée dans le dossier tarifaire 

2010-2011 (R-3708-2009).  
 



Demande relative à la création d'un compteur de frais reportés  3 

 
 

13.  Compte tenu de la nature des travaux préparatoires décrits au paragraphe 10, de 
l'importance des montants impliqués et de la pratique réglementaire en usage 
dans ce domaine, le Distributeur juge opportun de recourir à un compte de frais 
reportés. 

 
14.  Le Distributeur présentera les modalités de disposition de ce compte à l'occasion 

de la demande d'autorisation du Projet LAD qu'il prévoit déposer au cours de 
l'année 2012. 

 
15.  La présente demande n'est pas visée par l'article 25 de la Loi et, conséquemment, 

ne requiert pas une audience publique. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, PLAISE À LA RÉGIE : 
 
 
 ACCUEILLIR la présente demande ; 
 
 AUTORISER la création d'un compte de frais reportés hors base, portant intérêt 

au taux autorisé sur la base de tarification, afin d'y comptabiliser tous les coûts 
liés aux travaux préparatoires du projet Lecture à distance. 

 
 
 
 
  Montréal, le 12 février 2010 
 

  (S)  Affaires juridiques Hydro-Québec  
  ________________________________ 
  Affaires juridiques Hydro-Québec  
  (Me Éric Fraser) 


